
Dans le contexte post-électoral com-
pliqué du printemps 2017, nous 

avons réussi ces deuxièmes Rencontres 
Lochoises qui avaient pour thème la 
santé : au travail, tout au long de la vie, 
par  l'alimentation.
Les contributions sont le produit des ré-
flexions et travaux des  organisations par-
ties prenantes et mises ainsi en débat et 
en partage pour nourrir des démarches 
d'actions mobilisatrices pour tous.
Nous ne restituons ici qu'une partie des 
débats. Vous pouvez retrouver les  inter-
ventions qui nous sont parvenues dans leur 
intégralité sur le blog de Convergence.
Il en est ressorti des axes qui appellent 

la mobilisation la plus large :
pour la santé au travail avec un ser-•	
vice public de médecine du travail 
efficace.
le besoin d'un maillage de services •	
de santé sur tout le territoire, et 
particulièrement d'hôpitaux pu-
blics, seuls à même d'assurer un 
accès égalitaire pour tous aux trai-
tements, avec des soins remboursés 
par la sécurité sociale. 
la proposition d'agir pour la san-•	
té alimentaire avec un chantier 
concret, celui de la cuisine centrale 
de Tours et intégrant les proposi-
tions du Snetap-FSU.

Après des débats denses, un des mo-
ments forts a été la prestation de notre 
amie Bethsabée Haas et de son accom-
pagnatrice, la pianiste Renault-Lescure, 
avec au programme les chansons amou-
reuses et gaillardes du pays de France.
Après ces deuxièmes Rencontres, allons-nous 
vers un troisième rendez-vous en 2018 ?
La réponse est entre les mains des or-
ganisations et des citoyens qui consi-
dèrent comme nécessaire d'avoir des 
espaces partagés «décentralisés» pour 
porter ensemble des propositions et des 
actions, faire vivre le service public et 
les valeurs qui lui sont  associées  de li-
berté, d'égalité, de fraternité.

Acte des Rencontres
Lochoises

samedi 1er juillet 2017

Cette 2ème initiative vise à rassembler tous ceux qui sou-
haitent voir converger les luttes sociales. Pour que l'accès 
aux droits fondamentaux de tout être humain prime sur 
les intérêts financiers. Parmi les droits fondamentaux, 
à côté des droits inhérents à la personne, figurent les 
droits économiques et sociaux, les droits écologiques.
LES DROITS INHÉRENTS A LA PERSONNE 
Ce sont ceux qui figurent dans la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 : l'égalité (articles 1 et 6) ; 
la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppres-
sion (article 2); la liberté de communiquer ses pensées et 
ses opinions (article 11); celle de demander compte à tout 
agent public de son administration (article 15).
Sans oublier le droit d'avoir une constitution : "Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la sé-
paration des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution".
LES DROITS SOCIAUX 
Edictés par le Préambule de la Constitution de 1946, ils sont 
d'une modernité et d'une acuité surprenante. A l'image du 
point 5 : Chacun a le devoir de travailler et le droit d'ob-
tenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou 
son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de 
ses croyances. Ou encore du point 11, qui garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, 
la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et 
les loisirs, et à tout être humain qui, en raison de son âge, 
de son état physique ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de travailler, le droit d'obtenir 
de la collectivité des moyens convenables d'existence". 

LES DROITS ÉCOLOGIQUES 
Ils sont inscrits dans la Charte de l'environnement de 2004. 
Celle-ci déclare que l'environnement est le patrimoine com-
mun des êtres humains, et affirme que les choix destinés 
à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compro-
mettre la capacité des générations futures et des autres 
peuples à satisfaire leurs propres besoins. Le rôle des auto-
rités publiques y est défini ainsi : elles doivent veiller, par 
application du principe de précaution, à la mise en œuvre 
de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de 
mesures provisoires et proportionnées, afin de parer à la 
réalisation d'un dommage qui pourrait affecter de manière 
grave et irréversible l'environnement.
Ces droits constitutionnels ne sont pas effectifs car nos 
institutions ne nous en garantissent pas l'effectivité. 
Nous ? Le peuple. Cet immense groupe social, dont près de 9 
millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté selon 
les derniers chiffres de l'INSEE. Dont l'immense majorité est 
en train de subir un destin commun qu'elles n'ont pas choisi 
: celui de voir l'écart entre les revenus des 1 % les plus ri-
ches et les leurs, se creuser de plus en plus. De constater le 
démantèlement, voire la suppression de leurs services pu-
blics, à l'exemple des hôpitaux, de la Poste, du Logement, 
de la Santé…
Un front social est nécessaire, qui doit marcher sur deux 
jambes. Si "la rue" tonne parfois très fort contre ce système 
inégalitaire, l'accès aux leviers institutionnels lui est indis-
pensable pour participer à la régulation de ce qui doit l'être, 
notamment le partage des richesses créées et la manière de 
les produire, dans le respect des personnes, de leur santé et 
de l'écosystème où elles vivent.

Introduction de Catherine Lison-Croze



Sont intervenus sur ces questions au 
coeur de l'actualité, Christian Hallin-
ger, Dominique Huez, Marie-France 
Beaufils.
Christian Hallinger,  ancien directeur 
du Travail du département des Vosges, 
est intervenu sur les enjeux actuels de 
la réforme du code du travail.
 Le code du travail a été créé en 1910. 
Les textes en préparation ( dans le pro-
longement de la loi El KHOMRI ), vont 
inverser le cours des choses et c’est la 
loi elle-même qui va permettre de passer 
outre le cadre protecteur de référence. 
Ainsi, si les accords de branches pré-
valaient sur les accords d’entreprises, 
avec des clauses ne pouvant être plus 
défavorables que la loi , norme fonda-
mentale érigée en garde fou, l’inver-
sion de la hiérarchie des normes va 
favoriser les accords d’entreprises ris-
quant d’ engendrer un droit à la carte 
avec une probabilité certaine de dum-
ping social .
Les textes en préparation (dans le pro-
longement de la loi Rebsamen), projet-
tent d’aller plus loin dans la fusion des 
instances représentatives du personnel 
(DP, CE, CHSCT) avec une dilution des 
compétences et un amoindrissement 
des moyens et capacités d’action.
Ils prévoient même la possibilité de 
contourner les syndicats en élargissant 
la possibilité de négocier pour les élus.
Le projet global, en affaiblissant les 
instances représentatives du personnel, 
vise à précariser les contrats de travail, 
à «surflexibiliser» les horaires de tra-
vail, à baisser les rémunérations, à di-
minuer les indemnités de préjudice en 
cas de licenciement abusif, pour servir 
la doxa du gouvernement:   «libérer le 
travail, libérer l’entreprise, réduire les 
coûts du travail, flexibiliser l’emploi et 
faciliter les licenciements pour mieux 
embaucher»  et aligner la France sur 
les autres pays Européens (les ancien-
nes lois «Hartz» en Allemagne, «l’op-
ting-out» et les «contrats 0 heure» en 
Grande-Bretagne, le «job act» en Italie, 
la  loi travail dite «loi Peeters»  en Bel-
gique, etc…). Bref, pour sécuriser les 

entreprises, les marchés et la bourse, il 
faut à nouveau insécuriser les salariés. 
Ce serait cela la modernité!!!
Reste la compatibilité des textes qui 
seront présentés avec la constitution 
Française, le droit européen et les 
conventions de l’OIT...
ABRÉVIATIONS : DP délégué du person-
nel , CE comité d’entreprise , CHS puis 
CHSCT comité d’hygiène et de sécurité 
et des conditions de travail  
Et  la médecine du travail...
Pour «sécuriser» les entreprises, les 
marchés et la bourse, il faudrait soit-
disant «insécuriser» les salariés à 
outrance… 
Il en va de même dans le fonctionne-
ment aujourd'hui imposé à la médecine 
du travail comme a pu en témoigner le 
docteur Dominique Huez, poursuivi par 
la société Orys et le Conseil de l'Ordre 
des médecins pour avoir osé s'opposer à 
la loi contraire à la déontologie médi-
cale qui interdit d'enfreindre le secret 
médical. Le docteur Huez a présenté 
les conséquences de la loi travail ap-
pliquée à la médecine du travail dans 
ses aspects les plus régressifs, en par-
ticulier :
1) l'instauration d'un principe de discri-
mination légale entre les travailleurs 
prétendus «sans risque» qui n'auraient 
plus besoin  de rencontrer le médecin 
du travail et ceux "à risque"...pour les 
tiers, dans le cadre de leur emploi!
2) un espacement, voire une dispari-
tion des visites médicales interdisant 
un réel suivi clinique.
3) la possibilité de licencier le salarié 
pour «motif personnel» si le médecin 
du travail déclare que «tout maintien 
du salarié dans un emploi serait grave-
ment préjudiciable à sa santé ou que 
l'état de santé du salarié fait obstacle 
à tout reclassement dans un emploi!». 
La responsabilité du médecin du travail 
se substitue à celle de l'employeur, ce 
qui est hors de ses compétences...
4) La contestation de l'avis du méde-
cin du travail n'est plus arbitrée par 
l'Inspection du travail, mais par le 

Tribunal des prud’hommes... L'État se 
désengage donc de sa mission d'ordre 
public. Les «médecins experts» sans 
compétences en médecine du travail, 
l'engorgement de ces juridictions, l'im-
précision des décisions vont alourdir 
et retarder les procédures, engendrer 
nombre d'appels, des recours éventuels 
à des démarches onéreuses donnant 
avantage aux employeurs...
La réforme de la médecine du travail 
interroge le fonctionnement social et 
la citoyenneté. La santé au travail, plus 
encore aujourd'hui où la souffrance au 
travail est un problème majeur, c'est 
une question politique qui nécessite un 
débat de fond afin de définir les struc-
tures et les professionnels indispensa-
bles pour une véritable politique de 
santé publique au travail!

Les exigences incontournables :
1) l'indépendance de la  médecine du 
travail face aux catastrophes sanitai-
res qui se profilent en dehors de toute 
pression des employeurs, des assuran-
ces (sécurité sociale et caisses complé-
mentaires...).
2) la suppression de la subordination 
des pratiques professionnelles à la sé-
lection "biologique" et "comportemen-
tale" de la main d’œuvre.
3) la gestion des services médicaux du 
travail par une majorité de salariés.
Seul un service public de la médecine 
du travail peut :
- protéger les précaires (même en pé-
riode de chômage ou de maladie).
- responsabiliser les employeurs don-
neurs d'ordre face aux conséquences 
de leurs directives délétères (sous-
traitance, intérim...).
- garantir aux salariés et à leurs repré-
sentants un «droit d'alerte et de véto» 
au regard d'une organisation inhumaine 
du travail.

L'application de la loi travail
à la médecine du travail
n'est malheureusement

pas du tout politiquement
engagée dans cette voie !

1- Loi travail - code du travail - santé au travail



Le débat a été animé par Isabelle David, CGT 37, Pa-
trick Foucher, médecin représentant le Syndicat de la 
Médecine Générale au CESER Centre-Val-de-Loire, Joël 
Durand, représentant CGT santé au CESER Centre -Val-
de-Loire, Sophie Nadon, secrétaire du syndicat CGT de 

l'hôpital de Loches. 
Isabelle David et Sophie Nadon ont présenté les enjeux des 
réformes en cours à l'hôpital. 

Grâce aux progrès scientifiques et technologiques, des avan-
cées non négligeables sont actées dans les domaines de la 
médecine,  mais pour que ces avancées soient constitutives 
d’un progrès, il faut qu’elles soient associées à des avan-
cées sociales, à savoir: l’accès du plus grand nombre à ces 
technologies, et l’amélioration des conditions de travail des 
personnels.
C’est là où le bât blesse : 
Les réformes successives conduisent toutes à affaiblir l’hô-
pital public en le transformant en «hôpital entreprise» et en 
favorisant le secteur privé lucratif. Pour les capitalistes et 
les libéraux, la santé tout comme la sécurité sociale ne doi-
vent pas échapper à la logique du profit et de la finance.
La «loi santé Touraine» a été la nouvelle étape pour répon-
dre aux pressions des puissances financières. Elle est aussi 
la déclinaison du «pacte de responsabilité», imposé en 2014 
par François Hollande et qui, sous contrainte de Bruxelles, 

a exigé 50 milliards de baisse des dépenses publiques dont 
10 milliards sur la Santé (3 milliards sur les hôpitaux avec 
notamment 860 millions sur la masse salariale.) Les chiffres 
communiqués nationalement signifient la suppression de 16 
000 lits d’hospitalisation et de 22 000 postes. 
Une des mesures phares de la loi santé est la mise en place des 
Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT) avec l'objectif 
de mettre en œuvre  les plans d’économie annoncés en rédui-
sant les coûts et plus directement les dépenses de personnel 
qui représentent 70 à 80% des dépenses hospitalières .
Les Centres Hospitaliers de proximité se vident de leurs acti-
vités. A Loches , la maternité a fermé. Dans le Loiret, précise 
Joël Durand, l'hôpital de Montargis a «siphonné» celui de Pi-
thiviers avec, de plus, la décision de fermer la maternité mal-
gré les actions nombreuses des personnels et des usagers.
Les professionnels sont bien-sûr largement impactés avec 
des conditions de travail de plus en plus dégradées. La CGT 
dénonce l’ubérisation des conditions de travail et le recours 
grandissant à des personnels hospitaliers à temps partiel, 
des contractuels, des retraités...
Côté usagers, l’accès aux soins est devenu de plus en plus 
difficile, 26,5 % des assurés sociaux ont renoncé à se faire 
soigner en 2016. Pas seulement en raison du manque de 
praticiens (avec pour conséquences des délais d'attente de 
rendez-vous trop longs, l’éloignement géographique et les 
problèmes de transport)  mais aussi du «reste à charge» de 

2- La santé tout au long de la vie

Marie-France Beaufils a tout d'abord fait 
le lien entre les politiques d'E Macron 
et l'ensemble des politiques sociales 
menées durant ces dernières années. 
L'argument avancé par les initiateurs de 
ces reculs sociaux est toujours le même 
: réduire le taux de chômage. Malheu-
reusement le résultat est toujours à l'in-
verse de ce qui est avancé avec en plus 
un renforcement de la précarisation des 
salariés. 
Réduire le coût du travail est le leitmotiv 
qui revient, pour nous dit-on, favoriser 
la productivité. L'exemple du CICE, est 
révélateur de ces orientations et Marie-
France Beaufils l'avait démontré dans un 
rapport réalisé comme Vice-présidente 
de la Commission des Finances au Sénat  
et comme l'avait fait également France 
Stratégie. Le chômage n'a fait qu'aug-
menter pendant cette période et les di-
videndes progresser. Seuls 50 000 à 100 
000 emplois, d'après l'OFCE, auraient 
été créés ou sauvegardés pour un coût 
de 28,7 milliards. Les salaires ont stagné 
et en 2016 les entreprises du CAC40 ont 
distribué 55,7 milliards à leurs action-
naires. Le CICE est donc inefficace.
 Parallèlement le taux d'impôt sur les 
sociétés serait réduit à 25% en 2022, le 
CICE sera transformé en baisse de char-
ges en 2019 de 10 points de cotisations 

au niveau du SMIC et de 6 points entre 
1,6 et 2,5 SMIC. La conception reste tou-
jours la même, on s'intéresse au coût du 
travail , jamais au coût du capital.
La loi El Khomri a soulevé de fortes pro-
testations, les manifestations ont été 
puissantes ;  les  parlementaires com-
munistes ont été également les seuls à 
s'être opposés à cette loi ne répondant 
qu'aux demandes du MEDEF. Le projet 
de mise en place d'Ordonnances pen-
dant l'été pour éviter que les parlemen-
taires agissent sur le texte est la preuve 
de la volonté de passage en force sur 
ces orientations particulièrement rétro-
grades. 
Marie-France Beaufils a particulière-
ment évoqué le renversement de la 
hiérarchie des normes qui permet de 
remettre en cause les droits des salariés  
par entreprise, les salaires, les règles en 
matière de santé ou de sécurité ;  la si-
tuation de l'entreprise, réelle ou fictive, 
servant à provoquer des reculs sociaux. 
Ce qui avait été limité au seul temps 
de travail par M Valls risquerait avec 
les Ordonnances d'être étendu à tous 
les domaines. En instaurant un référen-
dum par entreprise E Macron souhaite 
faire valider les accords refusés par  les 
syndicats. La limitation des indemnités 
prud'homales est également un moyen 

de faciliter les licenciements en per-
mettant à l'employeur de provisionner 
les sommes qui vont être aujourd'hui 
facilement prévisibles. Paradoxalement 
la lutte contre le chômage passerait par 
des licenciements plus faciles qui per-
mettraient ainsi nous répète-t-on de 
fluidifier les embauches. La philosophie 
de ce texte s'appuie sur une exacerba-
tion de la concurrence entre salariés, 
d'un renforcement du pouvoir patronal, 
d'une réduction du dialogue dans les en-
treprises. 
Les services publics sont également en 
grand danger. Les  politiques d'austérité 
pour les collectivités territoriales par 
la suppression de la Taxe d'Habitation 
concerneraient 18,9 millions de foyers 
au revenu fiscal inférieur à 20 000 euros, 
probablement compensée mais les pre-
mières années seulement, comme cela 
est généralement le cas. La chute des 
dotations à hauteur de 13 millions 
d'euros aura de lourdes conséquences 
sur les budgets des communes et la sup-
pression de 70 000 emplois territoriaux 
fragilisera les communes. 
Ces mesures auront des conséquences 
sur l'ensemble de la population et plus 
particulièrement pour les plus faibles 
d'entre eux.

Marie-France Beaufils, Sénatrice d'Indre-et-Loire 
synthèse intervention 1er juillet Lochessur Code du Travail



plus en plus important du fait des dépassements d’honorai-
res demandés, du forfait hospitalier, des franchises, des dé-
remboursements.  
C’est avec toujours cette logique d’austérité et de recher-
che de rentabilité que le plan directeur 2016-2026 du CHRU 
de Tours a été élaboré. 
Un des objectifs affichés : se mettre au niveau de la concur-
rence du privé !!!! 
Il faut noter, dans notre département, la présence de 2 grou-
pes importants de cliniques privées (dont la construction 
avait été financée par de l’argent public). Ils se sont regrou-
pés dans un consortium régional dénommé SISIO (Société 
d’Investissement en Santé Indépendante de l’Ouest) depuis 
l’été 2016. Ils représentent un total de 1 650 lits (contre 
actuellement 1669 lits au CHRU).
Tout est fait pour renforcer le secteur privé et le public doit 
s'aligner sur une logique de marchandisation de la santé.
Le projet de restructuration a été présenté initialement par 
la direction,  comme un investissement immobilier :
Regroupement, dans un premier temps, de l’ensemble des 

activités sur les 2 seuls sites de Bretonneau et Trousseau, à 
la place des 5 actuels. 

Transfert de l’hôpital pédiatrique Clocheville sur Bre-•	
tonneau
Regroupement des services de psychiatrie sur Trousseau •	
avec  remise en cause des soins de proximité. On rem-
place une offre de soins par secteur, selon l'adresse des 
patients, à des regroupements par pathologies.
Fermeture du site de l’Ermitage avec regroupement des •	
Soins de Suite et de Rééducation sur Bretonneau. Quid 
des 130 places de l’EHPAD ?
Une réflexion est déjà en cours pour tout concentrer en •	
2040 sur un site unique, localisé à Trousseau.
La direction avait «oublié» d’informer  le personnel et •	
les patients des conséquences en termes d’emplois et 
d’offres de soins!!!!  avec d’ici 10 ans: 
La fermeture de 243 lits de médecine, chirurgie et obsté-•	
trique et 27 lits de psychiatrie, transfert de 96 lits d’EH-
PAD. Ces fermetures sont déjà engagées.  400 postes de 
personnels soignants doivent aussi être supprimés. 
Ce dispositif contraint les établissements :•	
au développement de tous les moyens alternatifs à 1.	
l’hospitalisation (montée du secteur privé).
à la réduction par tous les moyens des « Durées Moyen-2.	
nes de Séjours». 
à l'augmentation de l'ambulatoire coûte que coûte avec 3.	
comme objectif 50% des interventions chirurgicales en 
ambulatoire. (Fixé à 55, 5% pour le CHRU de Tours)
Un seul objectif : dégager  le maximum de rentabilité au 4.	
détriment des usagers et des agents !

à Tours, le projet de construction d’un hôtel (Hospitel, 
prestataire externe, établissement privé à but lucratif) sur 
le site de l’hôpital Trousseau répond à ces objectifs.… Le 
patient, s’il habite loin, s’il est seul chez lui, avant et/ou 
après son intervention, devra aller dormir à l’hôtel et payer 
l’hébergement, les repas. Il s’agit de la privatisation d’une 
partie des soins et d'une augmentation du reste à charge 
pour le malade.
Dans les EHPAD, (Etablissement d’Hébergement pour Person-
nes Agées Dépendantes), la situation est catastrophique et 
indigne de notre 21ème siècle.
Les salariés des EHPAD (en Indre-et-Loire, dans la région 
Centre, comme partout ailleurs) sont en souffrance. Ils sont 
confrontés à l’insuffisance chronique et globale de person-
nel pour s’occuper sereinement des résidents et subissent 
quotidiennement les surcharges de travail, les glissements 
de tâches, les horaires découpés, les changements inces-
sants de planning. Ils sont rappelés sur les repos, congés 
annuels pour remplacer leurs collègues absents...
L’augmentation du nombre de salariés précaires et le mal-
être des salariés au travail fait augmenter le « turnover » 
dans les établissements. 1/3 du personnel soignant part en 
invalidité avant l’âge légal de la retraite...
Est-ce normal que nos anciens restent aux lits pendant des 
journées entières ? Ou ne soient pas lavés pendant plusieurs 
jours par manque de personnels ? Est-ce normal que les per-
sonnels réalisent des "soins en série" de façon impersonnelle, 
en écourtant les échanges avec le résident demandeur?
Les mobilisations des personnels, dans de nombreux EHPAD 
de notre Région comme partout en France, confirment le 
profond malaise dans ce secteur. 
Une réforme de la tarification des maisons de retraite, adop-
tée par le précédent gouvernement, va encore aggraver la 
situation avec à terme une baisse de 200 millions d'euros des 
dotations annuelles allouées aux maisons de retraite publi-
que.
Ce qui garantit l’égalité de traitement face à la maladie, 
c’est l’hôpital public, et c’est la sécurité sociale.  En s’atta-
quant à ces deux socles essentiels, on remet en cause l’accès 
de tous aux soins de qualité, quelque soient ses revenus.
L’argent existe pourtant pour développer les services publics 
de santé sur tout le territoire, dotés de moyens suffisants 
pour répondre aux besoins de toute la population. Cela est d 
'autant plus décisif que l'espérance de vie en bonne santé a 
tendance à régresser en région Centre, déclare Patrick Fou-
cher.
Isabelle David appelle à agir ensemble, salariés, usagers pour 
un financement à 100% de la santé par la Sécurité Sociale. 
Elle est rejointe en cela par Patrick Foucher qui précise que 
c'est aussi la position du Syndicat de la Médecine Générale.-
La création des emplois nécessaires au bon fonctionnement 
de l’hôpital public, la remise à niveau des budgets de l’ac-
tion sociale dépendant des conseils départementaux, l’abro-
gation des lois HPST et «Santé Touraine» et la suppression 
des Ordres professionnels, dont les missions doivent réinté-
grer la sphère publique. 



Participaient à la table ronde Alain Gidelle 
du SNETAP-FSU, Hervé Bédouet de la Confé-
dération paysanne, Emmanuel Denis d'EELV
Hervé Bédouet représentant la Confédé-
ration paysanne a choisi d'appuyer son in-
tervention sur une publication récente de 
la conf «le cahier de doléances» « pour 
des politiques agricoles et alimentaires 
permettant l'accès de toutes et tous à une 
alimentation de qualité , produite par des 
femmes et hommes vivant de leur travail et 
pratiquant une «agriculture paysanne».  Il a 
rappelé qu'en octobre 2016, se sont tenues 
à Fondettes les Assises nationales des agri-
cultures paysannes en France, en Europe et 
dans le monde témoignant de l'importance 
des enjeux. Une trentaine d'organisations 
professionnelles et associatives ont tra-
vaillé à l'élaboration d'un modèle d'agricul-
ture paysanne et la réflexion s'est poursuivie 
pendant les mois qui ont suivi...
Objectif  : garantir une souveraineté ali-
mentaire au service de l'intérêt général,  
en élaborant démocratiquement une  poli-
tique agricole et alimentaire respectueuse 
de l'environnement, des consommateurs et 
des producteurs.
Constat: ce sont les consommateurs les plus 
modestes qui sont les victimes de cette ali-
mentation à bas coût de mauvaise qualité 
préjudiciable à leur santé (obésité, mala-
dies cardio-vasculaires…). Cette agriculture 
productiviste, dangereuse pour pour l'envi-
ronnement comme pour la santé humaine, 
aux mains d'une industrie agro-alimentaire 
soutenue par la FNSEA, pressure qui plus 
est l'agriculture paysanne et les éleveurs en 
particulier, condamnés trop souvent à met-
tre la clé sous la porte faute de revenu….
(50 % des paysans ne gagnent que 350 euros 
par mois).
On ne peut que constater une totale contra-
diction entre les objectifs affichés des politi-
ques agricoles et les politiques alimentaires 
réellement mises en œuvre sur le terrain! 
Ce n'est pas pour rien que le gouvernement 
a ouvert le grand chantier « médiatico-po-
litique » sur le thème , avec une centaine 
d'ateliers… mais le scepticisme est de rigu-
eur car la FNSEA veille !
Hervé Bedouet insiste sur les doléances qui 
concernent directement les consommateurs 
comme :
1) la reconnaissance du « besoin alimentaire 
» comme vital pour la population, appelant 
donc des choix politiques forts, le refus du 
productivisme et  de la standardisation dont 
bénéficie seule l'industrie agro-alimentaire.
2) Le refus des accords de libre-échange 
qui condamnent 900 millions d'individus à la 
faim, dans le monde, victimes du dumping 
social, fiscal et écologique ;
3) La régulation des marchés et des volumes 
produits, respectueux des normes sociales 
et environnementales, excluant les OGM et 
l'exploitation des travailleurs !

4) La mise en place de « contrats de tran-
sition » (sortie de pesticides, engrais,... 
consommation énergétique encadrée),  cir-
cuits courts dans les Projets Alimentaires 
Territoriaux concernant  toutes les structu-
res de restauration collectives publiques ou 
privées.
5) Réorienter les aides publiques jusqu'alors 
réservées à l'agriculture industrielle.
6) faciliter l'accès au foncier et l’installation 
des jeunes paysans , partout sur le territoi-
re, en « agriculture paysanne » en veillant à 
préserver les terres cultivables en périphé-
rie des villes !
7) Privilégier le bien-être animal et une 
consommation raisonnable de viande de 
qualité produite «à l'herbe».
8) Ouvrir aux organisations citoyennes les 
lieux de de décisions (types chambres d'agri-
culture)  au nom du respect démocratique 
des consommateurs. 

9) Eduquer à l'alimentation les enfants et 
les adolescents, améliorer l'information ob-
jective des consommateurs sur les enjeux 
d'une alimentation de qualité pour tous à un 
prix abordable pour chacun, dans le respect 
du travail des producteurs comme de l'envi-
ronnement.
Ces propos font  l'unanimité parmi les parti-
cipants aux rencontres.
Pour Emmanuel Denis D'EELV,  en termes 
d'alimentation, on marche aujourd'hui tota-
lement sur la tête !
Les aliments parcourent en moyenne 2 000 
km entre la production et l'assiette. Les 
scandales sanitaires s'accumulent.
Les effets délétères de la malbouffe sur la 
santé sont nombreux: maladie cardio-vas-
culaires, obésité, cancer, etc. 
Un chiffre: les effets des perturbateurs en-
docriniens massivement utilisés dans l'agri-
culture conventionnelle ou dans l'industrie 
agroalimentaire, coûtent 157 milliards 
d'euros  par/an en Europe.
Nous devons donc revenir à des choses plus 
cohérentes. D'abord, en allant vers un mo-
dèle de production agricole meilleur pour 
l'environnement et pour la santé des po-
pulations. C'est aussi un enjeu de justice 
sociale puisque la malbouffe touche tout 
spécialement les personnes les plus défavo-

risées.
Il faut en parallèle, engager un changement 
radical dans les circuits d'approvisionne-
ment. Pour des raisons environnementales, 
mais aussi pour créer des débouchés qui 
permettent aux agriculteurs en crise de vi-
vre dignement de leur travail.
À l'échelle de la métropole, relocaliser son 
alimentation aurait un effet économique 
énorme car pour nourrir ses 300000 habi-
tants, il faudrait 6000 agriculteurs alors 
qu'aujourd'hui l'Indre-et-Loire ne compte 
que 3500 exploitations…
La métropole a engagé l'élaboration d'une 
Politique Alimentaire Territoriale qui a pour 
objet d'agir à la fois sur l'offre en facilitant 
les installations et reconversions mais aussi 
sur la demande grâce au levier des marchés 
publics des collectivités.
 Ce projet sera à suivre parce qu'il faudra 
être vigilant sur la qualité de l'alimentation 

qui sera promue. Mais éga-
lement regarder quels ac-
teurs en bénéficieront. L'idée 
n'étant pas de promouvoir 
les grandes entreprises de 
l'agroalimentaire mais plutôt 
les agriculteurs locaux et le 
fonctionnement en régie pu-
blique!
En particulier, à l'automne 
2017 nous devrons suivre de 
près le projet de renouvelle-
ment de la cuisine centrale 
de Tours. La menace d'un 
passage au privé chez les in-

dustriels de la malbouffe, comme Sodexo 
ou Elior, est réelle.
à cette occasion, nous pourrons organiser 
mobilisations et événements pour la sauve-
garde de nos services publics afin de  favo-
riser l'accès à une alimentation saine pour 
tous.
Alain Gidelle, pour le syndicat national de 
l'enseignement agricole public (SNETAP-
FSU) :
Au-delà de la défense des services publics 
dans leur ensemble, la présence du SNETAP-
FSU lors de ce débat, se veut aussi profes-
sionnelle, en tant qu’acteurs dans la chaîne 
de production de denrées alimentaires (pro-
ductions agricoles et agroalimentaires).
Par rapport aux échanges précédents, le dis-
cours se veut  un peu plus optimiste, même 
si la problématique santé et alimentation 
demeure une préoccupation majeure.
Pendant longtemps, l’enseignement agri-
cole se situait dans une démarche claire-
ment productiviste et intensive. C’était 
le résultat de l’ensemble des orientations 
politiques développées depuis la seconde 
guerre mondiale et renforcées au début des 
années 60. Les préoccupations environne-
mentales et la santé alimentaire n’étaient 
pas à l’ordre du jour. 
Depuis maintenant quelques années, avec 

3- La santé alimentaire



2 propositions du Snetap-FSU

Proposition 1 : que Convergences 37 apporte sa contribu-
tion ès qualité dans les états généraux de l'alimentation et 
qu'elle porte mandat auprès de la Convergence nationale 
que celle-ci s'adresse au Président et au Ministre de l'Agri-
culture pour être partie prenante des ateliers de ces Etats 
Généraux…
Proposition 2 :
- Au plan régional: préparation d’une stratégie régionale 
2017-2021
«Quelle est la réalité de notre alimentation ? La réalité est 
qu’elle a atteint, sous l’impulsion de plusieurs facteurs, no-
tamment ceux qui ont été signalés ce matin, un niveau ja-
mais atteint dans l’artificialisation et la standardisation. Les 
liens essentiels entre ceux qui produisent et transforment 
la nourriture et ceux qui la consomment sont profondément 
cassés.»
- que Convergences 37 apporte sa contribution ès qualité et 
s'adresse au Président du Conseil Régional pour être partie 
prenante des ateliers qui devraient être mis en place pour 
préparer cette stratégie régionale... sachant qu'à l'heure 
des baisses de dotations de l’État aux collectivités les en-
gagements du CR Centre concernant l'environnement sont 
plutôt en recul (ex. fin de la «subvention  bio» aux cantines 
des lycées, soit pour un LEGTA comme Fondettes 6000 euros 
sur 2 ans...). 
Convergence 37 et la Conf... des idéaux et des combats 
communs!! Un article dans la revue régionale de la confé-
dération paysanne
Convergence 37 est la réplique locale de la Convergence 
nationale qui, dès 2005, à Guéret, avait rassemblé 7000 ci-
toyens engagés dans la défense des services publics sur tout 
le territoire et pour tous... La Conf’ y était, nous aussi !
En 2015, nous nous y sommes retrouvés, la défense des ser-
vices publics comme moyen de lutter contre la désertifica-
tion rurale étant devenue une urgence en région Centre.

Pour les associations, les syndicats et partis politiques qu'elle 
rassemble, la Convergence c'est le lieu privilégié d'échanges 
et d'une synergie préalable à l'action pour notre «Bien com-
mun». A côté du droit à l'éducation, la santé, les transports, 
la poste, la culture et l'accès à internet, il nous faut défen-
dre, avec la Conf, le droit vital à une alimentation saine 
pour tous, respectueuse de ses producteurs comme de l'en-
vironnement. Nous l'inscrivons donc sans hésitation, au rang 
des «services publics» ! Nous serons toujours aux côté de la 
Conf’ lorsqu'elle se battra pour préserver les petites structu-
res, l'agriculture paysanne et biologique, les circuits courts 
que nous voulons imposer dans la restauration collective.
Convergence 37 a organisé en juillet 2016 et 2017, à Loches, 
des forums d'une grande richesse, autour de la réforme ter-
ritoriale, de l'accès à la formation publique en zone rurale, 
de la santé tout au long de la vie, entre autres thèmes, 
auxquels la Conf’ et InPACT37 ont participé... Les divers in-
tervenants ont convaincu l'ensemble des organisations pré-
sentes du bien-fondé de ce combat pour l'avenir des agri-
culteurs autant que pour ce précieux «bien commun» que 
représente l'alimentation, avant que les scandales sanitaires 
ne se multiplient. Certes, le sujet fait aujourd'hui la une de 
l'actualité avec les Etats généraux de l'alimentation rassem-
blant, dit-on de façon mensongère, «tous les acteurs» de la 
filière... Cette réponse à une exigence légitime des consom-
mateurs et du monde agricole suffira-t-elle à remettre en 
cause le fonctionnement de l'agriculture sacrifiée sur l'autel 
du productivisme et de l'industrialisation financiarisée au 
nom d'une pseudo «modernisation» ? On peut malheureu-
sement en douter d'autant que les aides à l'installation et 
à la conversion bio ne sont plus financées. Comme le clame 
le ministre: «chacun devra se prendre en main car l'Etat ne 
peut pas tout !». On comprend bien ici le caractère libéral 
de ce message, avec les conséquences qui en découleront.
C'est bien pourquoi, en 2017-2018, Convergence37 a l'inten-
tion de jouer encore et toujours son rôle de «lanceur d'aler-
tes», pour la  création et la défense des «services publics du 
21ème siècle» !

Evelyne Pinard pour Convergence37

la prise de conscience de l’impact des 
productions agricoles intensives sur la qua-
lité des eaux et des sols, l’enseignement 
agricole a intégré une réorientation vers 
de nouveaux modes de production, même 
si on peut considérer cette mise en place 
encore timide. Ici, les exploitations liées 
aux établissements d’enseignement agri-
cole public ont un rôle fondamental. Ainsi, 
sur le lycée de Fondettes, un élevage ovin 
en label AB est conduit depuis 5 ou 6 ans 
; plusieurs parcelles céréalières ont été 
reclassées en productions biologiques, sui-
vant les orientations ministérielles vers « 
l’agro-écologie ».
Au niveau de l’enseignement, de nouveaux 
référentiels de programmes pour les élè-
ves, apprentis, étudiants et stagiaires ont 
été réécrits. Il a été introduit différents 
modules pour sensibiliser les jeunes à une 
«autre» agriculture. Par exemple, le bac 
technologique STAV (Sciences et Technolo-
gies de l’Agronomie et du Vivant), aborde 
de nombreuses questions relatives à la ré-
flexion que doivent avoir les élèves face 
à une alimentation qui doit garantir une 

bonne santé pour le consommateur, comme 
pour le producteur (module M71 : le fait ali-
mentaire, module M72 : gestion du vivant et 
des ressources). Basé sur un enseignement 
multi disciplinaire (Agronomie, Philosophie, 
Biologie, Economie…), l’acteur producteur 
doit réfléchir à son rôle essentiel dans le 
processus de création de produits alimen-
taires de qualité, garantissant la préser-
vation des milieux et la bonne santé des 
consommateurs.
Par ailleurs, certaines démarches se dé-
roulent dans les établissements, comme le 
«Festival  Alimenterre», qui permet de sen-
sibiliser les jeunes et de susciter des débats 
souvent riches de réflexions.
Le consommateur a aussi le pouvoir d’in-
fluencer la production. L’exemple de la 
production d’œufs produits hors-sol et dé-
laissés par les clients a poussé la filière à re-
mettre en cause son mode de production. 
C’est donc l’ensemble des citoyens qu’il 
faut mobiliser. «Convergence services pu-
blics» peut être un vecteur déterminant.
à noter : des lycées agricoles publics parti-
cipent de cette relocalisation nécessaire de 

nos productions agricoles – ex. magasins de 
producteurs comme la Charette sur le site 
du LPA de Chambray lès Tours (suite à un 
diagnostic territorial conduit par des clas-
ses de seconde du LEGTA de Fondettes) / 
projet d'atelier de transformation du lait à 
la ferme au Grand Barré (projet validé par 
le Conseil régional Centre) + lancement d'un 
projet en lien avec la Chambre d'agriculture 
37 d'un nouveau magasin de producteurs 
sur Fondettes (après celui de Joué lès Tours 
que nous avions accompagné aussi) + projet 
de ferme pédagogique en lien avec notre 
bergerie (ovins bio qui pâturent l'Espace Na-
turel Sensible de la Choisille).
Par contre peu d'avancées sont réalisées sur 
le passage volontariste des cantines de col-
lectivités au bio et/ou produits locaux / mise 
en lien et en réseau inexistante sur le plan 
de lutte contre le gaspillage – Tours a été 
retenue par le secrétaire d'État Guillaume 
Garraud comme pôle test de cette politique 
(de l'exploitation agricole aux cantines) et 
pourtant l'EPL de Fondettes et son service 
restauration n'ont jamais été contactés...


